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Quel est l'objectif de la Convention ?

• Créer une Europe sans violence à l'égard des femmes

• Il s'agit d'un traité international, signé par 9 États membres 
avec le Conseil de l'Europe et en cours d'adhésion par l'Union 
européenne (non en vigueur)

• Elle reconnaît que la violence à l'égard des femmes est une 
violation des droits de l'homme et une forme de 
discrimination (2 normes juridiques protégées)

Égalité et 
interdiction de la 

discrimination

Intégrité physique ou morale
Liberté sexuelle

Dignité



Enquête 2014 de l'Agence des droits 
fondamentaux
• 1/3 des femmes en Europe ont subi des violences physiques ou psychologiques 

depuis l'âge de 15 ans
• 55% des femmes ont été victimes de harcèlement sexuel
• 11 % des femmes ont été victimes de cyberintimidation
• 5% (1 sur 20) ont été violés
• 1/10 a subi des violences sexuelles
• Plus de la moitié des morts violentes de femmes sont le fait d'un partenaire, d'un 

ex-partenaire ou d'un membre de la famille
• Seulement 14% des cas de violence entre partenaires sont signalés
• Seulement 13% des violences qui ne sont pas entre partenaires sont signalées
• Tendance à la hausse depuis le mouvement #metoo
• 71% des victimes de la traite des êtres humains dans le monde sont des femmes et 

des filles

Pourquoi la Convention est-elle innovante ?
• La violence de genre : Deux idées clés :

• Il ne s'agit pas seulement de violence intersubjective : Les connotations de domination sont présentes dans la

culture qui la justifient

• Qu'est-ce que le genre et qu'est-ce que le sexe selon la Convention sur l'élimination de toutes les formes de

discrimination à l'égard des femmes (CEDAW)

• Il ne suffit pas de punir, il faut :
• Prévenir la violence
• Protéger les victimes 
• Poursuivre les auteurs
• Politiques intégrées

Responsabilité de l'État pour manque de diligence
• Elle vise à la protection des femmes et des jeunes filles et les États sont "invités" à appliquer la Convention à 

d'autres victimes de la violence domestique, hommes, enfants, personnes âgées



Suivi de la mise en œuvre de la Convention

• Groupe d'experts sur la violence contre les femmes et la violence domestique 
(GREVIO)

• Le Comité des parties en tant qu'organe politique composé de représentants 
des États parties à la Convention

Ses conclusions aident les États à améliorer et à assurer le respect des 
dispositions de la Convention sur la base des recommandations du GREVIO

CONCEPT

Convention d'Istanbul du 11 mai 2011 : parle de la violence à l'égard des

femmes simplement parce qu'elles sont des femmes et la conceptualise comme

tout acte de violence "sexiste", qui cause ou est susceptible de causer des

dommages physiques, sexuels et psychologiques aux femmes, à leurs enfants et

à leurs filles, qu'il soit commis dans la sphère privée - par des individus - ou

dans la sphère publique - violence institutionnelle.



CONCEPT

• Quels types de violence sexiste nous pouvons rencontrer (entre autres) :

 Violence de la part d'un partenaire ou d'un ancien partenaire

 Violence domestique

 Tout contact sexuel sans consentement, pas d’exigence d’une pénétration (abus sexuel)

 Harcèlement

 Mariage forcé (conduira à des situations de viol)

 Avortement forcé

 Stérilisation forcée

 Mutilations génitales féminines

 Traite des êtres humains

Vers un nouveau paradigme : Diligence raisonnable

Le Comité des Nations unies contre la torture dans son Observation générale 2 :
"Lorsque les autorités d'un État ou d'autres personnes agissant à titre officiel ou sous
couvert de la loi savent ou ont des motifs raisonnables de croire que des actes de torture ou
des mauvais traitements sont commis par des agents non étatiques ou des acteurs privés et
qu'elles ne font pas preuve de la diligence voulue pour prévenir ces actes, enquêter sur eux,
les poursuivre et les punir conformément à la Convention, l'État est responsable et ses
agents doivent être considérés comme auteurs, complices ou autrement responsables au
regard de la Convention pour avoir consenti ou acquiescé à ces actes inadmissibles. Étant
donné que le fait que l'État n'exerce pas la diligence voulue pour intervenir afin de faire
cesser, de sanctionner et de fournir des recours aux victimes de la torture facilite et permet
aux acteurs non étatiques de commettre en toute impunité des actes inadmissibles en vertu
de la Convention, l'indifférence ou l'inaction de l'État constitue une forme d'encouragement
et/ou de permission de fait. Le Comité a appliqué ce principe à l'incapacité des États parties
à prévenir et à protéger les victimes de la violence fondée sur le sexe, comme le viol, la
violence domestique, les mutilations génitales féminines et la traite".



CONVENTION D'ISTANBUL DU 11 MAI 2011

• Les objectifs de la Convention à atteindre par les États signataires sont les suivants

 Prévenir la violence, protéger les victimes et prendre les mesures appropriées contre les auteurs

 Sensibiliser la société dans son ensemble, en particulier les hommes, afin de rompre avec la

culture patriarcale et les positions négationnistes qui, en fin de compte, perpétuent la

discrimination sexuelle et encouragent la violence contre les femmes.

 Coordination des organismes, institutions et services publics, ainsi que de la société civile, pour

prévenir, poursuivre et combattre ce type de violence

 Collecte de données statistiques et de recherche sur toutes les formes de violence à l'égard des

femmes.

EXIGENCES DU DROIT PÉNAL DANS LA CONVENTION 
D'ISTANBUL 

• Mise en place de dispositions de droit pénal pour la poursuite de ces

crimes

• Circonstance aggravante selon le genre

• Qualification de violation grave des droits de l'homme, mais, la poursuite

pénale est laissée à la victime et le message envoyé à la société est que la

violence sexuelle n'est pas une question de premier ordre - manque de

conscience (art. 13).



EXIGENCES DU DROIT CIVIL DANS LA 
CONVENTION D'ISTANBUL

• Des recours en droit civils pour la victime contre l'agresseur ou le
violeur et contre l'État, s'il n'a pas rempli son devoir de diligence

• Droit à l'indemnisation de la victime par l’auteur de l’infraction art. 29
et par l'État art. 30

• Relations familiales : les droits de garde et de visite sont suspendus en
cas de violence (31)

• Les mariages forcés peuvent être annulés sans charge financière ou
administrative (32)

EXIGENCES PROCÉDURALES DE LA 
CONVENTION D'ISTANBUL

• Procédures avec une perspective de genre (méthode d'interprétation) pour 
assurer l'efficacité et la protection des droits fondamentaux

• Système fiable d'évaluation du risque et de la gravité de la situation 
signalée

• Pouvoir des autorités d'exiger l'éloignement du domicile et les 
interdictions qui y sont attachées (art. 52)

• Les victimes peuvent bénéficier d'une décision de protection nationale et 
européenne

• Aucune preuve du comportement sexuel de la victime n'est recevable Art. 
54

• La poursuite d'un crime ne dépend pas de la volonté de la victime
• Pas de retards inutiles ni de victimisation secondaire



LES EXIGENCES PROCÉDURALES 

• Protection en tant que témoin, art. 56

• Assistance juridique gratuite avec spécialisation (art. 57)

• Prescription en matière de violence sexuelle (art.58)

• Spécialisation des organismes concernés
• Juges
• Avocats
• Procureurs
• Médecins légistes
• Police

EXIGENCES SANITAIRES ET SOCIALES DE LA 
CONVENTION D'ISTANBUL 

ARTICLE 25 Soutien aux victimes de violences sexuelles :

“ Les Parties prennent les mesures législatives ou autres nécessaires

pour permettre la mise en place de centres d’aide d’urgence pour les

victimes de viols et de violences sexuelles, appropriés, facilement

accessibles et en nombre suffisant, afin de leur dispenser un examen

médical et médico-légal, un soutien lié au traumatisme et des

conseils ».



DILIGENCE VOULUE DANS LA CONVENTION D'ISTANBUL

Les personnes privées peuvent violer le droit international humanitaire,

et bien que leur comportement ne puisse pas être directement attribué à

l'État, le fait est que l'État a l'obligation d'exercer la diligence voulue

dans le but de prévenir et d'éviter de tels comportements, et de les

poursuivre une fois qu'ils se sont produits dans le but de réprimer et

d'exemplifier la société.

GENESE DE LA DILIGENCE VOULUE DANS LA CONVENTION 
D'ISTANBUL

• Diligence voulue : CONTEXTE

LES TRIBUNAUX INTERNATIONAUX : Jugements des tribunaux pénaux internationaux

pour la poursuite des crimes de guerre en ex-Yougoslavie et au Rwanda

• TPIY : 
• Affaire Dusko Tadic (Chambre de première instance) du 14 juillet 1997, IT 94-1-7
• Affaire Celibici (Chambre de première instance) du 16 novembre 1998
• Affaire Furundzija du 10 décembre 1998, IT-95-17/1

• TPIR :
• Affaire Jean-Paul Akayesu (Chambre de première instance) du 2 septembre 1998, ICTR-96-4
• Affaire Musema (Chambre de première instance) 27 janvier 2000, ICTR-96-13-A
• Affaire Rutaganda du 6 décembre 1999, ICTR-96-3-T



GENESE DE LA DILIGENCE VOULUE DANS LA CONVENTION 
D'ISTANBUL

Contexte, Statut de la CPI 7.1.g : Formes systématiques de violence à l'égard

des femmes

Aux fins du présent Statut, on entend par crime contre l’humanité l’un

quelconque des actes ci-après lorsqu’il est commis dans le cadre d’une

attaque généralisée ou systématique lancée contre toute population civile et

en connaissance de cette attaque : viol, esclavage sexuel, prostitution forcée,

grossesse forcée, stérilisation forcée ou toute autre forme de violence sexuelle

de gravité comparable.

GENESE DE LA DILIGENCE VOULUE DANS LA 
CONVENTION D'ISTANBUL

COURS SUPRANATIONALES (CEDH et CIDH) Les États doivent prendre les mesures

appropriées pour sauvegarder la vie et l'intégrité physique des personnes relevant de leur

juridiction.

CIDH : Jugement 16 novembre 2009, affaire Gonzalez et alt ("Campo Algodonero")

contre le Mexique. La violence contre les femmes est un crime contre l'humanité, une

violation grave des droits de l'homme, et l'État doit répondre de sa passivité dans la

prévention et la poursuite de ces crimes.



GENESE DE LA DILIGENCE VOULUE DANS LA CONVENTION 
D'ISTANBUL

• Diligence voulue : CONTEXTE

CEDH : condamne les États qui ont manqué de diligence en ne protégeant pas les

femmes contre la violation de leurs droits et libertés publiques pour la simple

raison qu'elles sont des femmes, c'est-à-dire en ne menant pas les politiques

appropriées pour prévenir, poursuivre et punir la violence fondée sur le sexe dans

ce pays (perspective de genre) :
•CEDH du 28 octobre 1998, Osman c. Royaume-Uni, HUDOC 23452/94 ;

•CEDH, 15 janvier 2009, Medova c. Russie, HUDOC n° 25385/04 ;

•CEDH, 9 juin 2009, Opuz c. Turquie, référence, HUDOC n° 33401/02

•CEDH, 10 mai 2010, Rantsev c. Chypre et Russie, HUDOC n° 25965/04 ;

•CEDH du 2 mars 2017, Talpis contre Italie HUDOC n° 41237/14.

GENESE DE LA DILIGENCE VOULUE DANS LA CONVENTION 
D'ISTANBUL

• Diligence voulue : CONTEXTE

CEDH du 4 décembre 2003, affaire M.C. c. Bulgarie, sur la violence sexuelle :

• Quelles sont les obligations spécifiques des États parties en ce qui concerne la sanction et la

prévention des mauvais traitements, en particulier du viol.

• L'absence de consentement signifie qu'il y a eu un crime de viol et que cela devrait être

légiféré.

• La victime ne doit pas prouver un manque de résistance pour que cela soit considéré comme un

viol.

• La violence sexuelle par la torture (une grave violation des droits de l'homme)



GENESE DE LA DILIGENCE VOULUE DANS LA CONVENTION 
D'ISTANBUL

• Diligence voulue : CONTEXTE

DES NATIONS UNIES :

Recommandation générale n° 19 du Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard

des femmes

La Rapporteur spéciale sur la violence contre les femmes l’a déclaré dans son rapport annuel

du 10 mars 1999

Observation générale 2 du Comité des Nations unies contre la torture

CONVENTION D'ISTANBUL DU 11 MAI 2011

• Diligence voulue : CONTEXTE

La Recommandation générale n° 19 du Comité pour l'élimination de la

discrimination à l'égard des femmes stipule que les Etats ont l'obligation de

prévenir les actes qui affectent la reconnaissance, la jouissance ou l'exercice des

droits des femmes et de veiller à ce que les personnes privées ne commettent pas

d'actes de discrimination, y compris les actes de violence fondée sur le sexe, faute

de quoi les Etats peuvent également être responsables d'actes privés si de telles

mesures ne sont pas prises.



CONVENTION D'ISTANBUL DU 11 MAI 2011

• Diligence voulue : CONTEXTE

Le rapporteur spécial sur la violence contre les femmes a établi une série de lignes

directrices dans son rapport annuel du 10 mars 1999 : ratification des instruments

internationaux relatifs aux droits de l'homme ; garanties constitutionnelles sur l'égalité des

femmes ; existence de lois nationales et de sanctions administratives offrant une réparation

adéquate aux femmes victimes de violence ; politiques ou plans d'action abordant la question de

la violence contre les femmes ; sensibilisation au système de justice pénale et à la police,

accessibilité et disponibilité des services d'aide ; existence de mesures de sensibilisation et de

modification des politiques discriminatoires dans le domaine de l'éducation et des médias ; et

collecte de données et élaboration de statistiques sur la violence contre les femmes

CONVENTION D'ISTANBUL DU 11 MAI 2011

• Diligence voulue : CONTEXTE

Observation générale 2 du Comité des Nations unies contre la torture : si

l'État n'a pas fait preuve de la diligence voulue pour prévenir la torture et les

traitements physiques et/ou dégradants, y compris la violence sexuelle en tant

que forme de torture, et pour enquêter sur ces actes, poursuivre et punir leurs

auteurs, il est responsable, et ses agents devraient être considérés comme les

auteurs, les complices ou les responsables des crimes commis en raison de

leur manque d'engagement à éradiquer ces crimes



LA DILIGENCE VOULUE DANS LA CONVENTION D'ISTANBUL

• Tout ce contexte est intégré dans la règle contraignante de la

Convention d'Istanbul.

Elle exige de l'État qu'il garantisse le droit à la vie et à l'intégrité physique

et morale en exigeant des dispositions pénales efficaces pour décourager la

commission de crimes impliquant la violence fondée sur le genre, soutenues

par un mécanisme d'application juridique adéquat pour la prévention, la

suppression et la sanction des violations de ces dispositions.

LA DILIGENCE VOULUE DANS LA CONVENTION D'ISTANBUL 

• Cela implique également, dans des circonstances appropriées, une

obligation positive pour les autorités de prendre des mesures

préventives opérationnelles pour protéger les femmes dont la vie,

l'intégrité physique et morale sont menacées, contre les actes criminels

sexistes

Sinon, responsabilité financière de l'État. Jugement n° 1263/2018, du 17

juillet (affaire Ángeles González Carreño)



CONCLUSION : L'INTERPRÉTATION À PLUSIEURS 
NIVEAUX DE NOS CONSTITUTIONS

• Art. 4 Convention d'Istanbul 
• « Les Parties prennent les mesures législatives et autres nécessaires pour promouvoir et protéger le droit de chacun, en 

particulier des femmes, de vivre à l’abri de la violence aussi bien dans la sphère publique que dans la sphère privée ».

• Article 5 de la Convention d'Istanbul sous le titre "Obligations de l’Etat et diligence voulue". 
1. Les Parties s’assurent que les autorités, les fonctionnaires, les agents et les institutions étatiques, ainsi que les autres

acteurs qui agissent au nom de l’Etat se comportent conformément à cette obligation.
2. Les Parties prennent les mesures législatives et autres nécessaires pour agir avec la diligence voulue afin de prévenir,

enquêter sur, punir, et accorder une réparation pour les actes de violence couverts par le champ d’application de la
présente Convention commis par des acteurs non étatiques.

L'État peut-il être responsable de ne pas avoir modifié la structure patriarcale de notre société ?

Cela signifie-t-il que la liberté des personnes peut être limitée en vertu de l'égalité des autres (femmes) ?

Changement de paradigme après Istanbul

• Responsabilité de l'État dans sa dimension systémique (violence structurelle) Vise à changer la 
société

• une législation appropriée (civile, pénale, administrative et du travail) pour transformer cette société et protéger les femmes contre la 
discrimination et la violence en prévoyant des sanctions appropriées pour ceux (pouvoir économique et social) qui ne s'y conforment pas 

• Il y a des limites à la liberté : Les droits sociaux des femmes

Titre préliminaire, I, II, III Loi organique espagnole sur la violence à caractère sexiste

• La responsabilité de l'État dans sa dimension individuelle (violence intersubjective) Vise à protéger 
la victime

• l'obligation pour l'État d'assurer la protection des victimes qui subissent des violences spécifiques de la part de leur partenaire ou ex-partenaire 
en prévoyant des sanctions appropriées pour les autorités qui ne respectent pas cette obligation ou pour contrer les 
erreurs du système qui dans des cas précis permettant aux femmes d'être lésée par un homme

• Il existe des limites à la liberté d'action des pouvoirs publics : le préjudice causé aux femmes

Titre V Loi organique espagnole sur la violence à caractère sexiste
DES SERVICES SOCIAUX MÉDIOCRES

DE MAUVAIS CONSEILS JURIDIQUES PRÉALABLES



LES MESURES NÉCESSAIRES

 Formation des différents groupes de professionnels qui interviennent dans

les situations de violence à caractère sexiste.

 Service d'information et de conseil juridique par téléphone sur la violence à

caractère sexiste, gratuit et disponible 24 heures sur 24, 365 jours par an.

LES MESURES NÉCESSAIRES

 Conception et mise à jour permanente des informations statistiques sur la violence

à caractère sexiste.

 Sensibilisation du public et prévention de la violence à caractère sexiste au moyen

de campagnes d'information et de sensibilisation.

 Garantir que les victimes ont accès à des mesures de protection spéciales

(ordonnance de protection européenne et mesures de protection des victimes)



LES MESURES NÉCESSAIRES

• La règlementation ne suffit pas : la participation des personnes travaillant dans les institutions est

nécessaire pour qu'une victime puisse signaler l'acte criminel et pour que l’auteur soit poursuivie,

car par exemple dans le domaine de la violence sexuelle, dans mon pays, les crimes sont semi-

publics et dans le cas des crimes publics, la persistance de l'incrimination et la déclaration

ultérieure sont essentielles pour obtenir une condamnation (prévention générale et rétribution). La

condamnation est rendue dépendante de la victime.

• Le manque d'implication entraîne la responsabilité de l'État.

• La Convention est contraignante et hiérarchiquement supérieure à nos règles internes (art. 10.2 CE)

: application directe ou nécessité de mettre en œuvre des mesures que nous n'avons pas encore

adoptées ? Nous devons agir conformément aux lignes directrices de la Convention.
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